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Lettre datee du 28 avril 2017, adressee a la Presidente du Conseil 
de securite par le Secretaire general 

Comme suite a la resolution 1031 (1995) du Conseil de securite, j ’ai l’honneur 
de vous faire tenir ci-joint le cinquante et unieme rapport sur 1’application de 
l’Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine, couvrant la periode allant du 
22 octobre 2016 au 21 avril 2017, que m’a transmis le Haut-Representant pour la 
Bosnie-Herzegovine (voir annexe). 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter le rapport a 1’attention des 
membres du Conseil de securite. 


(Signe) Antonio Guterres 
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Annexe 


Lettre datee du 25 avril 2017, adressee au Secretaire general 
par le Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine 

En application de la resolution 1031 (1995) du 15 decembre 1995, dans 
laquelle le Conseil de securite priait le Secretaire general de lui presenter les 
rapports etablis par le Haut-Representant sur l’application de l’Accord, 
conformement a l’annexe 10 de l’Accord-cadre general pour la paix en Bosnie- 
Herzegovine et aux conclusions de la Conference de Londres sur la mise en oeuvre 
de l’Accord de paix tenue les 8 et 9 decembre 1995, j’ai l’honneur de vous faire 
tenir ci-joint le cinquante et unieme rapport du Haut-Representant charge d’assurer 
le suivi de l’application de l’Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine. Je 
vous serais reconnaissant de bien vouloir le faire distribuer, pour examen, aux 
membres du Conseil de securite. 

II s’agit du dix-septieme rapport periodique que je soumets au Secretaire 
general depuis que j’ai pris mes fonctions de Haut-Representant pour la Bosnie- 
Herzegovine et de Representant special de 1’Union europeenne, le 26 mars 2009. II 
couvre la periode allant du 22 octobre 2016 au 21 avril 2017. 

Je me ferai un plaisir de repondre a toute demande d’information 
supplemental ou a toute question sur le contenu de ce rapport que vous pourriez 
m’adresser ou qui pourrait emaner d’un membre du Conseil. 


( Signe ) Valentin Inzko 
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Cinquante et unieme rapport du Haut-Representant charge 
d’assurer le suivi de 1’application de 1’Accord de paix relatif 
a la Bosnie-Herzegovine, adresse au Secretaire general 
de l’Organisation des Nations Unies 

Resume 

Le present rapport couvre la periode allant du 22 octobre 2016 au 21 avril 

2017. Plusieurs difficultes se sont elevees en Bosnie-Herzegovine pendant cette 
periode, notamment en ce qui concerne la situation politique creee par le depot d’une 
demande en revision de 1’arret rendu le 26 fevrier 2007 par la Cour internationale de 

Justice en l’affaire relative a V Application de la Convention pour la prevention et la 
repression du crime de genocide (Bosnie-Herzegovine c. Serbie-et-Montenegro) 1 , et 
par les activites des autorites de la Republika Srpska tendant a donner suite aux 
resultats d’un referendum inconstitutionnel en adoptant une loi relative a la Journee 
de la Republika Srpska et en celebrant cette Journee le 9 janvier. 

Malgre une atmosphere politique souvent agitee, les efforts deployes par la 
Bosnie-Herzegovine pour integrer l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord et 
l’Union europeenne ont donne quelques resultats positifs. Ainsi, en novembre 2016, 
la presidence de Bosnie-Herzegovine a adopte le document d’examen de la defense 
attendu depuis longtemps, et en decembre les autorites ont officiellement regu le 
questionnaire de la Commission europeenne et signe le protocole relatif a 
l’adaptation de l’Accord de stabilisation et d’association avec l’Union, ce qui a 
permis de conclure les longues negociations entre la Bosnie-Herzegovine et l’Union 
europeenne sur cette question. 

En fevrier 2017, alors qu’approchait le terme des 10 ans pendant lesquels la 
Bosnie-Herzegovine etait autorisee a presenter une demande en revision de l’arret 
rendu par la Cour internationale de Justice susmentionne, la tension est montee entre 
les partis bases a Sarajevo, qui soutenaient la revision, et leurs homologues de la 

Republika Srpska, qui y etaient opposes, y compris les partis de « l’Alliance pour le 
changement », qui sont membres de la coalition au pouvoir au niveau de l’Etat. Le 
disaccord portait sur la question de savoir si le mandat original de Sakib Softie, qui 
avait represente la Bosnie-Herzegovine devant la Cour par le passe, l’habilitait 
encore aujourd’hui a former un tel recours, comme le Parti de l’action democratique 
(SDA) et les associations des victimes de guerre bosniaques l’affirmaient, ou si la 
presidence devait prendre de nouvelles dispositions pour renouveler son mandat, 
comme les partis de la Republika Srpska le soutenaient. En fin de compte, le 8 mars 

2017, la Cour a decide de ne pas donner suite a la demande en revision deposee par 

M. Softie au motif qu’aucune decision n’avait ete prise par les autorites competentes 
de demander, au nom de la Bosnie-Herzegovine, la revision de l’arret. 

En reaction a ces evenements, la coalition au pouvoir en Republika Srpska a 
vivement et publiquement critique le membre bosniaque de la presidence et President 
du SDA, et les relations entre le SDA et ses partenaires serbes au niveau de l’Etat se 
sont tendues. La controverse a egalement perturbe la presidence, qui n’a tenu aucune 
de ses reunions regulieres entre le 25 janvier et le 11 avril 2017. L’Assemblee 
parlementaire a elle aussi connu une breve paralysie, une de ses seances au moins 
ayant du etre annulee du fait que le quorum n’avait pas ete atteint. Les autorites de la 

Serbie ont egalement accueilli defavorablement la nouvelle du depot de la demande 
en revision, sans toutefois reagir de fagon excessive. 

Les suites du referendum tenu le 25 septembre 2016 en Republika Srpska en 
depit des decisions de la Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine ont elles 
aussi freine les progres sur le plan politique. En octobre 2016, l’Assemblee nationale 
de la Republika Srpska a adopte une loi relative a la Journee de la Republika Srpska, 
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qui a ete presentee comme un texte d’application des resultats du referendum. En 
decembre, la Cour constitutionnelle a decide que la decision prise le 15 juillet par 
l’Assemblee nationale de la Republika Srpska d’organiser un referendum etait 
inconstitutionnelle et annule les resultats de ce referendum. 

Les autorites de la Republika Srpska ont organise le 9 janvier les celebrations 
de la Journee de la Republika Srpska a Banja Luka en depit de la decision de la Cour 
constitutionnelle qui declarait inconstitutionnelle cette date du 9 janvier. Parmi ces 
celebrations figurait un defile des membres de la police, des services de protection 
civile et des associations, notamment sportives, et certains membres serbes des 
forces armees de Bosnie-Herzegovine y ont participe. 

Malgre le climat politique difficile regnant en Bosnie-Herzegovine, les 
Gouvernements de la Bosnie-Herzegovine et de la Serbie ont continue de cooperer 
pendant la periode consideree. En janvier 2017, une delegation du conseil des 
ministres de la Bosnie-Herzegovine a rencontre a Belgrade des representants du 
Gouvernement serbe pour discuter de la cooperation entre les deux pays. A Tissue de 
cette rencontre, le Premier Ministre de la Serbie, Aleksandar Vucic, a exprime un 
soutien sans reserve a l’integrite territoriale et a la souverainete de la Bosnie- 
Herzegovine. En mars, M. Vucic s’est rendu a Sarajevo pour y rencontrer plusieurs 
de ses homologues de la region avant le Sommet annuel sur les Balkans occidentaux 
prevu en juillet. Cette cooperation regionale constructive s’est poursuivie en avril, 
avec la reunion que les dirigeants politiques de la Bosnie-Herzegovine, de la Croatie 
et de la Serbie ont tenue a Mostar (Bosnie-Herzegovine). 

Bien que la Bosnie-Herzegovine continue d’avancer sur la voie de T integration 
euro-atlantique et que les relations dans la region s’ameliorent, la persistance des 
troubles politiques a l’interieur du pays reste un sujet de preoccupation pour ses 
voisins immediats. Dans un entretien donne le 29 novembre 2016, la Presidente de la 
Croatie a declare que « T instability en Bosnie-Herzegovine » constituait la menace la 
plus importante dans la region et explique qu’un conflit interne qui se declarerait 
dans ce pays risquerait de devenir rapidement un conflit regional 2 . 

Les propos appelant a la dissolution de la Bosnie-Herzegovine tenus par les 
autorites de la Republika Srpska, au premier rang desquelles son President, se sont 
faits plus rares depuis que les Etats-Unis d’Amerique ont adopte des sanctions contre 
ce dernier. Cependant, des declarations ont ete faites en ce sens pendant la periode 
consideree 3 et le programme du parti au pouvoir en Republika Srpska prevoit 
toujours la possibility de tenir un referendum sur l’independance. De meme, des 
dirigeants croates continuent de plaider pour une reorganisation du pays selon des 
criteres ethniques 4 . 

En vertu des pouvoirs qui me sont conferes par l’annexe 10 de l’Accord-cadre 
general pour la paix en Bosnie-Herzegovine, je saisis l’occasion que m’offre le 
present rapport pour reaffirmer que les entites n’ont aucun droit de se separer de la 
Bosnie-Herzegovine et que la souverainete et l’integrite territoriale du pays et le 
statut constitutionnel des entites sont garantis par T Accord-cadre. 


Cour internationale de Justice, arret rendu le 26 fevrier 2007 en l’affaire relative a VApplication de 
la Convention pour la prevention et la repression du crime de genocide (Bosnie-Herzegovine c. 
Serbie-et-Montenegro), arret, C.I.J. Recueil 2007, p. 43. Dans cet arret, la Cour a dit que la Serbie 
n’etait ni directement responsable ni complice du genocide commis a Srebrenica en juillet 1995. La 
Cour a egalement dit que la Serbie avait viole la Convention pour la prevention et la repression du 
crime de genocide en manquant a son obligation de prevenir le genocide, en refusant de cooperer 
avec le Tribunal penal international pour Tex-Yougoslavie pour que les auteurs du genocide, en 
particulier Ratko Mladic, ancien general de l’Armee de la Republika Srpska, soient punis, et en ne 
se conformant pas aux mesures conservatoires ordonnees par la Cour. Le Statut de celle-ci ne 
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prevoit qu’une seule voie de recours : une demande en revision de Tarret initial peut etre deposee 
sur la base de la dccouvcrtc d’un fait de nature a exercer une influence decisive et qui, avant le 
prononce de T arret, etait inconnu de la partie qui demande la revision. La demande en revision doit 
etre formee au plus tard six mois apres la decouverte du fait nouveau, et avant 1’expiration d’un 
delai de 10 ans a dater de l’arret. Ce delai a expire le 26 fevrier 2017. 

Jen Judson, « Interview: President of Croatia Kolinda Grabar-Kitrovic », Defense News, 

29 novembre 2016. 

« Nous ne sommes pas des aventuriers, mais nous n’excluons pas d’organiser un referendum sur le 
statut [de la Republika Srpska] au cas ou aucune solution satis faisante pour nous ne serait 
trouvee ». Propos de Milorad Dodik, President de la Republika Srpska, rapportes le 2 mars 2017 
dans Nezavisne Novine et d’autres medias a partir de depeches de l’agence de presse Tass. 

« L’une des fapons d’organiser la Bosnie-Herzegovine consiste a faire en sorte que les Croates aient 
leur propre entite. Cela peut aussi etre un element de Pcgalite. Personnellement, j’ceuvre pour 
l’organisation d’une Bosnie-Herzegovine composee de quatre unites territoriales[...] » Propos tenus 
le 14 decembre 2016 par Dragan Covic, membre croate de la presidence et President de l’Union 
democratique croate de Bosnie-Herzegovine (HDZ BiH), dans un entretien avec N1 TV. 
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I. Introduction 

1. Le present rapport periodique est le dix-septieme que je soumets au Secretaire 
general de l’Organisation des Nations Unies depuis que j’ai pris mes fonctions de 
Haut-Representant charge d’assurer le suivi de l’application de 1’Accord-cadre 
general pour la paix en Bosnie-Herzegovine en 2009. On y trouvera exposes les 
progres accomplis au regard des objectifs enonces dans mes precedents rapports, les 
faits nouveaux intervenus et les declarations pertinentes faites durant la periode 
consideree, ainsi qu’une evaluation impartiale des mesures prises dans les 
principaux domaines relevant de mon mandat. C’est sur ces domaines que j’ai axe 
mon action, conformement a la responsabilite qui est la mienne de veiller a la mise 
en oeuvre des dispositions a caractere civil de l’Accord-cadre. C’est pourquoi j’ai 
constamment encourage les autorites de Bosnie-Herzegovine a progresser sur la 
voie de la realisation des cinq objectifs et des deux conditions prealables a la 
fermeture du Bureau du Haut-Representant, en m’employant a preserver les mesures 
prises precedemment pour mettre en oeuvre 1’Accord-cadre. 

2. Je continue de concentrer mes efforts sur l’execution de mon mandat tel qu’il 
est enonce a l’annexe 10 de l’Accord-cadre et dans les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. En outre, mon bureau appuie sans reserve l’action engagee par 
l’Union europeenne et l’OTAN pour aider la Bosnie-Herzegovine a avancer sur la 
voie de l’integration a ces deux organisations. 


II. Evolution de la situation politique 

A. Situation politique generate 

3. Apres une periode de turbulences, la situation politique en Bosnie- 
Herzegovine s’est generalement stabilisee et quelques developpements 
encourageants sont a signaler, particulierement dans le domaine des relations 
regionales. Cependant, on ne saurait fermer les yeux sur la dynamique generale qui 
est a l’ceuvre dans la sphere politique, ou des personnalites de premier plan 
polarisent l’attention sur des questions qui exacerbent les clivages ethniques, tout en 
montrant peu d’empressement a engager les veritables reformes dont le pays a 
besoin. 

4. La situation en ce qui concerne l’etat de droit continue de se degrader dans le 
pays. La corruption est un probleme grave, et les autorites a tous les niveaux 
ignorent regulierement les decisions des tribunaux, lorsqu’elles ne les rejettent pas 
ouvertement. Par exemple, les autorites de la Republika Srpska continuent d’agir au 
mepris de l’ordre constitutionnel et de l’etat de droit : elles ne sont pas simplement 
passees outre les decisions de la Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine sur 
la Journee de la Republika Srpska, mais ont aussi fait adopter des lois pour 
organiser le referendum inconstitutionnel et mettre en oeuvre ses resultats malgre 
leur annulation. Elles n’ont pas non plus tenu compte de l’arret de la Cour d’Etat de 
Bosnie-Herzegovine relatif a l’enregistrement des biens immobiliers consideres 
comme necessaires a la realisation des objectifs de defense futurs (les « biens 
immobiliers pouvant servir a la defense »). 

5. Le 17 janvier 2017, le Bureau du controle des avoirs etrangers du Departement 
du tresor des Etats-Unis a impose des restrictions de voyage et des sanctions 
financieres au President de la Republika Srpska, Milorad Dodik (Parti social 
democrate independant, SNSD), notant, dans un communique de presse du 
17 janvier, qu’il avait joue un role de premier plan dans le defi lance a la Cour 
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constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine en violation de l’etat de droit et qu’il 
constituait un risque important d’entrave a la mise en oeuvre des accords de Dayton. 

6. Dans la Federation de Bosnie-Herzegovine, les partis croates continuent de 
preconiser une « federalisation » de la Bosnie-Herzegovine, qui semble de plus en 
plus impliquer une division du pays selon des criteres ethniques en trois ou quatre 
« unites federates », dont l’une serait majoritairement create. 

7. Fait tout aussi inquietant, le membre bosniaque de la presidence de Bosnie- 
Herzegovine, faisant fi des objurgations des autres membres de la presidence qui 
invoquaient le mandat de celle-ci, a tente d’obtenir la revision de l’arret rendu par la 
Cour internationale de Justice le 26 fevrier 2007 dans 1’affaire relative a 
1 ’Application de la Convention pour la prevention et la repression du crime de 
genocide (Bosnie-Herzegovine c. Serbie-et-Montenegro ), ce qui a nui gravement 
aux relations au sein d’une institution essentielle de la Bosnie-Herzegovine. 

8. Les autorites de la Bosnie-Herzegovine semblent de moins en moins capables 
d’agir, meme lorsque c’est dans leur interet et qu’elles ont tout a y gagner. Ainsi par 
exemple, elles ont manque aux engagements qu’elles avaient pris en concluant avec 
le Fonds monetaire international (FMI) un accord au titre du mecanisme elargi de 
credit. Pour que puisse s’achever la premiere evaluation trimestrielle de la 
performance du pays au regard dudit accord, et partant, pour que la deuxieme 
tranche de pret puisse etre decaissee, l’Etat et la Federation doivent encore prendre 
plusieurs mesures. Faute d’avoir respecte les delais prescrits par le FMI pour 
conclure cette premiere evaluation trimestrielle et debloquer le deuxieme versement, 
le pays sera soumis a une pression budgetaire encore plus forte. 

9. Meme dans le domaine des relations au sein de la region, les progres ont 
parfois semble precaires pendant la periode consideree. Le 31 octobre 2016, 
l’Agence d’investigation et de protection de l’Etat a arrete 10 anciens membres du 
Conseil de defense croate soup?onnes d’avoir commis des crimes de guerre contre 
des Serbes entre avril 1992 et juillet 1993 dans la region d’Orasje. Ces personnes 
etant titulaires de la double nationality bosnienne et croate, leur arrestation a suscite 
des reactions en Croatie. L’affaire a aussi mis en evidence les divisions latentes qui 
traversent la Bosnie-Herzegovine, puisque le membre croate de la presidence a 
denonce cette arrestation, tandis que les membres serbe et bosniaque ont exprime 
leur surprise devant 1’attitude de la Croatie et insiste sur le fait que 1’affaire relevait 
de la competence des institutions judiciaires bosniennes. La Cour d’Etat de Bosnie- 
Herzegovine a finalement confirme la mise en examen de neuf d’entre eux pour 
crimes contre l’humanite et crimes de guerre commis sur la personne de prisonniers 
de guerre. 

Decisions prises par le Haut-Representant pendant la periode 
consideree 

10. Malgre la persistance des manquements a l’etat de droit et a l’Accord-cadre 
pendant la periode consideree, j’ai continue de m’abstenir de faire usage de mon 
pouvoir executif, conformement a la politique adoptee par le Comite directeur du 
Conseil de mise en oeuvre de la paix, qui consiste a favoriser 1’appropriation du 
processus par les interesses au niveau local plutot que de prendre des decisions au 
niveau international. 
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C. Les cinq objectifs fixes et les deux conditions requises 
pour la fermeture du Bureau du Haut-Representant 

Progres accomplis par rapport aux objectifs fixes 

11. Au cours des six derniers mois, les autorites bosniennes n’ont fait que des 
progres limites dans la realisation du programme « 5 plus 2 » (cinq objectifs et deux 
conditions), qui constitue la condition prealable a la fermeture du Bureau du Haut- 
Representant fixee par le Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix. 

Biens immobiliers pouvant servir a la defense et biens de l’Etat 

12. Le 24 novembre 2016, la presidence de la Bosnie-Herzegovine a adopte le tres 
attendu document d’examen de la defense et la decision s’y rapportant sur l’effectif, 
l’organisation et les sites des forces armees de Bosnie-Herzegovine, aux termes de 
laquelle le nombre des sites consideres comme necessaires a la realisation des 
objectifs de defense futurs sera ramene de 63 a 57. L’expression « biens immobiliers 
pouvant servir a la defense » renvoie a une liste definie de biens immobiliers 
consideres comme necessaires a la realisation des objectifs de defense futurs de la 
Bosnie-Herzegovine et dont la propriete doit etre transferee a l’Etat de Bosnie- 
Herzegovine par voie d’enregistrement, conformement aux dispositions de 1’Accord 
sur les questions de succession, de la loi bosnienne sur la defense et des decisions 
applicables de la presidence de Bosnie-Herzegovine. Les progres dans ce domaine, 
outre le fait qu’ils relevent des conditions a remplir pour que la Bosnie-Herzegovine 
puisse acceder au Plan d’action pour l’adhesion a l’OTAN, constituent l’un des 
objectifs prealables a la fermeture du Bureau du Haut-Representant qui n’ont pas 
encore ete atteints. 

13. Les efforts visant a enregistrer les biens immobiliers pouvant servir a la 
defense comme propriete de l’Etat de Bosnie-Herzegovine se sont poursuivis au 
cours de la periode consideree, mais les sites de ces biens qui ont ete dument 
enregistres sont restes au nombre de 24, tous situes sur le territoire de la Federation. 
Ces derniers mois, l’enregistrement des biens restants sis dans la Federation s’est 
considerablement ralenti, principalement pour des raisons techniques et juridiques 
plutot que politiques. 

14. En Republika Srpska, des manoeuvres politiques d’obstruction continuent de 
bloquer l’enregistrement des biens immobiliers pouvant servir a la defense, les 
autorites de l’entite ayant rejete plusieurs demandes d’enregistrement. L’exemple le 
plus notable est celui du site de « Veliki Zep », dans la municipality de Han Pijesak, 
pour lequel les autorites, dont les services charges de la geodesie et du cadastre, 
refusent de se plier a l’arret definitif que la Cour d’Etat de Bosnie-Herzegovine a 
rendu en juillet 2016. Dans cet arret, qui a force obligatoire, la Cour d’Etat a affirme 
que la propriete du site revenait a l’Etat de Bosnie-Herzegovine et ordonne aux 
services geodesiques de proceder a l’enregistrement du site en consequence. 

15. Au lieu de se conformer a l’arret de la Cour d’Etat, les services charges de la 
geodesie et du cadastre de la Republika Srpska ont recemment rejete la demande 
d’enregistrement introduce par le Procureur de Bosnie-Herzegovine, arguant que les 
conditions n’etaient pas reunies pour que la decision de la Cour d’Etat soit 
appliquee. Au lieu de cela, l’Etat de Bosnie-Herzegovine a ete invite a porter 
t’affaire devant le tribunal de district de la Republika Srpska, ce qui constitue 
clairement, de la part des autorites de l’entite, une tentative de contourner les 
tribunaux de l’Etat et d’imposer la juridiction de leurs propres tribunaux dans 
I’affaire du site de Han Pijesak. Pendant ce temps, et alors meme que la Cour d’Etat 
de Bosnie-Herzegovine avait rendu un arret definitif et executoire en deuxieme 
instance, la Republika Srpska saisissait la Cour d’Etat d’une demande en revision 
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dudit arret. Cette procedure est en instance, mais il importe de noter que l’utilisation 
de cette voie extraordinaire de recours ne sursoit pas a l’execution de T arret. 

16. Les progres sur la question plus large de la fagon dont les biens immobiliers de 
l’Etat doivent etre repartis entre les differents niveaux de gouvernement demeurent 
incertains. Comme l’a declare la Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzigovine 
dans une decision du 13 juillet 2012, « rigler cette question dans les meilleurs 
delais est pour la Bosnie-Herzegovine une veritable necessite et une obligation 
positive ». Plus concretement, une legislation complete doit etre adoptee a l’ichelle 
du pays pour permettre a l’Etat de Bosnie-Herzegovine, en sa qualite de proprietaire 
en titre de biens immobiliers publics, de reglementer la repartition de ces biens en 
tenant compte des interets et des besoins des entites. 

Soutenabilite budgetaire 

17. Le Bureau du Haut-Representant a continue de suivre et d’analyser l’ivolution 
de la situation en ce qui concerne la soutenabilite budgetaire, y compris les 
developpements au sein du Conseil national des finances publiques et du Conseil 
d’administration de l’Autorite chargee de la fiscalite indirecte, et d’en informer ses 
partenaires internationaux. 

18. Le Conseil des finances publiques de la Bosnie-Herzegovine a tenu deux 
reunions pendant la periode consideree. Le 22 novembre 2016, le Conseil et une 
equipe du FMI en mission dans le pays se sont entendus au niveau des experts sur 
une lettre d’intention complementaire qui precise notamment les mesures 
necessaires pour que puisse etre effectuee la premiere revue des progres accomplis 
dans l’application de l’accord conclu en septembre 2016 au titre du mecanisme 
elargi de credit. A la date de redaction du present rapport, les autorites n’avaient pas 
encore mis en oeuvre les mesures convenues, retardant ainsi l’examen par le Conseil 
d’administration du FMI des conclusions de cette premiere revue, ainsi que le 
versement de la deuxieme tranche de credit. A sa reunion du 14 mars 2017, le 
Conseil national des finances publiques ne s’est penche que sur des questions 
techniques en rapport avec ses activites. 

19. Le Conseil d’administration de l’Autorite chargee de la fiscalite indirecte s’est 
reuni a sept reprises pendant la periode consideree, soit plus souvent que pendant la 
periode precedente, mais avec des resultats moins importants. La prise de decision a 
iti perturbee par des differends persistants entre les ministres des finances et les 
experts du Conseil. Des disaccords se sont egalement manifestes sur des questions 
se rapportant au FMI et a la Banque europienne pour la reconstruction et le 
developpement, tandis que les dissensions ont persiste sur la question du reglement 
des dettes entre entites decoulant de 1’affectation passie des recettes fiscales 
indirectes, la dette cumulative de la Republika Srpska a Tigard de la Fidiration 
s’inscrivant a 27,8 millions de marks convertibles de Bosnie-Herzigovine. 

District de Brcko 

20. Apris que les risultats des ilections locales d’octobre 2016 eurent iti 
confirmis, les partis du district de Brcko ont rapidement nigocii pour former une 
majoriti. Le maire a iti ilu le 15 novembre 2016, lors de la siance inaugurale de 
l’Assemblie du district, tandis que le Gouvernement du district itait opirationnel 
dis le 16 janvier 2017. Dans la perspective de l’adhision de la Bosnie-Herzigovine 
a l’Union europienne, un dipartement chargi de l’intigration europienne a iti crii. 

21. A la demande des autoritis du district de Brcko, mon bureau a continui de 
fournir des services d’experts a ces autoritis pour les aider a ridiger des arretis et a 
rigler certaines questions nicessaires a la mise en application de quatre textes 
budgitaires importants adoptis en juin 2016. Ces textes permettront d’intigrer plus 
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completement le district de Brcko dans le systeme juridique bosnien, de faciliter 
l’execution du programme economique negocie avec le FMI et de doter le district 
des instruments voulus pour accroitre la transparence des finances publiques, lutter 
contre l’economie grise et obtenir des recedes. Mon bureau a egalement aide la 
Direction des finances a rediger une nouvelle loi de finances. Le district n’a pas 
encore adopte son budget pour 2017 et fonctionne selon des dispositions provisoires 
de financement. 

22. En octobre 2016, Vitomir Popovic, qui avait ete designe par la Republika 
Srpska pour sieger comme arbitre au Tribunal d’arbitrage pour le differend 
concernant la ligne de demarcation interentites dans la zone de Brcko, a decide de 
sa propre initiative de quitter ses fonctions. II a ete remplace en novembre 
par Sinisa Karan, qui etait precedemment President de la Commission du 
referendum de la Republika Srpska. 

23. Les deux arbitres nommes par la Federation et la Republika Srpska n’ayant pu 
s’entendre sur la designation du successeur de Roberts Owen, l’ancien arbitre- 
president decede en mars 2016, le 13 janvier 2017, le President de la Cour 
internationale de Justice a annonce la nomination de John Clint Williamson, 
ambassadeur des Etats-Unis. M. Williamson s’est rendu en Bosnie-Herzegovine 
pour la premiere fois dans le cadre de ses nouvelles fonctions les 7 et 8 mars 2017. 

24. Bien que le choix de la date du 9 janvier pour celebrer la Journee de la 
Republika Srpska ait ete juge inconstitutionnel par la Cour constitutionnelle de 
Bosnie-Herzegovine, la journee a tout de meme ete celebree dans le district de 
Brcko, mais le 10 janvier, avec une reception offerte par le President de la 
Republika Srpska, M. Dodik. 

25. La decision portant modification de la decision relative a la protection des 
victimes civiles de la guerre, qui rectifie les dispositions discriminatoires pour les 
victimes de viol et de violences sexuelles a Brcko, est entree en vigueur le 18 juin 
2015, mais elle n’a pas encore ete mise en ceuvre. 

Renforcement de l’etat de droit 

26. Mon bureau a continue d’aider les autorites de Bosnie-Herzegovine a mettre 
en oeuvre la loi sur les etrangers et la loi sur l’asile, en appuyant notamment 
[’elaboration des reglements necessaires a l’application de cette legislation. 

D. Difflcultes rencontrees dans l’application de PAccord-cadre 
general pour la paix 

Remise en cause de la souverainete et de l’integrite territoriale 
de la Bosnie-Herzegovine 

27. Durant la periode consideree, l’integrite territoriale de la Bosnie-Herzegovine 
a ete remise en cause dans de nombreuses declarations, principalement par des 
responsables du SNSD, le parti au pouvoir en Republika Srpska. Le President de la 
Republika Srpska, M. Dodik, egalement President du SNSD, est reste l’avocat le 
plus actif et le plus virulent de la dissolution de la Bosnie-Herzegovine 5 . 


5 « On ne peut certes pas compter resoudre tous les problemes nationaux des autres peuples des 
Balkans, mais laisser le peuple serbe fragments dans plusieurs pays et tenter d’imposer 
unilateralement une solution dans chacun de ces pays, c’est essentiellement antiserbe. [...] 
Hypothetiquement parlant, il semble qu’une organisation du territoire selon laquelle les 
Bosniaques, les Serbes, les Croates et les Albanais auraient chacun leur Etat dans lequel ils 
seraient la majorite dominante serait la meilleure solution possible pour parvenir a une stability a 
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Appels a la redefinition des frontieres interieures 

28. Certains dirigeants creates ont continue d’appeler a une reorganisation 
administrative et territoriale de la Bosnie-Herzegovine qui aboutisse a la formation 
d’une « unite federee » a majorite croate. Au congres de 1’Assemblee du peuple 
create tenu le 28 janvier, le President du Conseil general de l’Assemblee, Bozo 
Ljubic, a reaffirme que c’etait la « l’aspiration permanente des Creates en Bosnie- 
Herzegovine » 6 . 

29. Le 17 novembre, l’Assemblee du peuple croate a organise une celebration du 
vingt-cinquieme anniversaire de la creation de la Republique croate d’Herceg-Bosna 
(connue d’abord sous le nom de Communaute croate d’Herceg-Bosna). A cette 
occasion, plusieurs intervenants ont affirme que l’idee d’une Republique croate 
d’Herceg-Bosna restait legitime et ont assure qu’il n’y aurait pas de Bosnie- 
Herzegovine sans Republique croate d’Herceg-Bosna 7 . Certains dirigeants croates 
continuent de s’efforcer de restaurer l’image de la Republique croate d’Herceg- 
Bosna, dont de nombreux dirigeants ont ete poursuivis et condamnes pour crimes de 
guerre par le Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie. 

L’Assemblee nationale de la Republika Srpska decerne des distinctions 
a des criminels de guerre 

30. Le 24 octobre, l’Assemblee nationale de la Republika Srpska a celebre le 
vingt-cinquieme anniversaire du retrait des deputes serbes de l’Assemblee 
parlementaire de l’ancienne Republique socialiste de Bosnie-Herzegovine et de la 
formation de l’Assemblee du peuple serbe de Bosnie-Herzegovine. A cette 
occasion, les membres du Bureau de l’Assemblee nationale de la Republika Srpska 
ont remis des distinctions a tous les anciens presidents de cette assemblee et aux 
membres de la premiere presidence de la Republika Srpska, y compris Biljana 
Plavsic et Momcilo Krajisnik, juges et condamnes comme criminels de guerre, 
Radovan Karadzic, reconnu coupable de crimes contre l’humanite, de genocide et 
de crimes de guerre par le TPIY statuant en premiere instance, ainsi qu’a Nikola 
Koljevic. 


long terme. » M. Dodik, Sputnik, 6 mars 2017. « Si le Kosovo devient membre a part entiere 
d’organisations internationales telles que l’ONU, alors la Republika Srpska s’engagera elle aussi 
dans cette voie. » M. Dodik, entretien accorde a Izvestija, 6 mars 2017. « La Bosnie-Herzegovine 
ne pourra pas survivre a l’avenir avec les competences qu’elle a enleve a la Republika Srpska [...]. 
Je pense que c’est dans les decennies a venir, pas forcement en 2018, qu’il faudra se pencher sur 
la question nationale serbe dans sa totalite. » M. Dodik, Nezavisne novine/Sputnik, 5 mars 2017. 

« En 1992, [la Republika Srpska] s’est formee car notre peuple voulait vivre libre, en liberte, dans 
son propre Etat; et notre reve, c’est qu’un jour, cet Etat rejoigne la mere Serbie et ne fasse plus 
qu’un avec elle. » M. Dodik, discours prononce le 9 janvier 2017. « La Republika Srpska entend 
defendre la position et les competences qui sont les siennes en vertu de 1 ’Accord de Dayton. Si ce 
n’est pas possible, personne ne nous fera rester au sein de la Bosnie-Herzegovine. » M. Dodik, 
Faktor.ba, 9 janvier 2017. « Cette Bosnie est un pays qui n’a aucune chance de reussir [...] et 
j’essaie de faire en sorte que notre souci principal soit de nous separer pacifiquement sur la base 
des frontieres des Entites. Etablissons une frontiere nationale pour ainsi resoudre la question et 
engager une cooperation. » M. Dodik, Nl/Beta, 8 janvier 2017. 

« Si la Bosnie-Herzegovine souhaite devenir viable, elle doit se reorganiser sur les plans 
administratif et territorial pour se doter d’une unite federee a majorite croate, laquelle reste une 
aspiration permanente du peuple croate dans le pays. » Bozo Ljubic, Ljubuski.net, 28 janvier 
2017. 

« Sans la Communaute croate d’Herceg-Bosna, nous aurions connu le sort de Vukovar et il n’y 
aurait pas de Croates en Bosnie-Herzegovine. C’est pour cela qu’a dtd crcce la Communaute 
croate. » Dragan Covic, President de l’Union democratique croate de Bosnie-Herzegovine 
/Assemblee du peuple croate, Mostar, 17 novembre 2016. 




S/2017/379 


31. Cette ceremonie, qui a ete condamnee par plusieurs organisations 
internationales, a mis en evidence la reticence ou l’impuissance persistantes des 
dirigeants de la Republika Srpska a rompre avec le passe. 

Mise en ceuvre du resultat du referendum sur la designation du 9 janvier 
comme Journee de la Republika Srpska 

32. Comme l’explique le Rapport special sur l’organisation d’un referendum en 
Republika Srpska en violation des decisions de la Cour constitutionnelle de Bosnie- 
Herzegovine que j’ai presente parallelement a mon rapport precedent (S/2016/911), 
les autorites de la Republika Srpska ont tenu, le 25 septembre 2016, un referendum 
sur la designation du 9 janvier comme « Journee de la Republika Srpska », malgre 
la mesure conservatoire du 17 septembre 2016 par laquelle la Cour constitutionnelle 
avait suspendu la decision de l’Assemblee nationale de la Republika Srpska du 
15 juillet 2016 sur l’organisation d’un referendum en attendant de statuer 
definitivement sur sa constitutionnalite. 

33. Le 25 octobre, l’Assemblee nationale de la Republika Srpska a adopte une loi 
relative a la Journee de la Republika Srpska afin de mettre en oeuvre les resultats du 
referendum organise en violation des decisions de la Cour constitutionnelle, ce qui a 
entraine le lancement par le groupe bosniaque du Conseil des peuples de la 
Republika Srpska d’une procedure invoquant la defense d’un interet national 
essentiel. 

34. Le l er decembre, la Cour constitutionnelle a fait droit a la requete presentee 
par le membre bosniaque de la presidence de Bosnie-Herzegovine, Bakir 
Izetbegovic, et d’autres requerants tendant a « regler le differend constitutionnel 
avec l’Entite de Republika Srpska » au sujet de la decision du 15 juillet 2016 de 
l’Assemblee nationale de la Republika Srpska d’organiser le 25 septembre 2016 un 
referendum sur la Journee de la Republika Srpska. La Cour constitutionnelle ajuge 
que la decision en cause n’etait pas conforme aux dispositions du paragraphe 2 de 
l’article premier et du paragraphe 5 de l’article VI de la Constitution de la Bosnie- 
Herzegovine car elle soumettait a referendum une question portant sur un sujet 
faisant deja l’objet d’une decision definitive et executoire de la Cour, que toutes les 
autorites et institutions publiques sont tenues de respecter. 

35. La Cour a egalement annule les resultats du referendum au motif qu’il avait 
ete organise sur la base d’une decision qu’elle avait declaree non conforme a la 
Constitution et a la mesure conservatoire prevue dans son ordonnance du 
17 septembre 2016. 

36. Le 22 decembre 2016, la Cour constitutionnelle de la Republika Srpska a 
decide que la loi relative a la Journee de la Republika Srpska n’etait pas contraire a 
un interet national essentiel du peuple bosniaque. La loi a ete publiee au Journal 
officiel de la Republika Srpska le 27 decembre 2016 et est entree en vigueur. 

37. Le 9 janvier 2017, les autorites ont celebre la Journee de la Republika Srpska a 
Banja Luka en depit de la decision de la Cour constitutionnelle de Bosnie- 
Herzegovine qui avait declare inconstitutionnel le choix de cette date pour la 
Journee. Les celebrations comprenaient un defile des membres des services de 
police et de protection civile et des membres dissociations sportives, avec la 
participation du troisieme regiment des forces armees de Bosnie-Herzegovine, qui 
etait present a la demande du membre serbe de la presidence de Bosnie- 
Herzegovine, Mladen Ivanic. 

38. En organisant un referendum en violation directe des decisions de la Cour 
constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine et en mettant en oeuvre ses resultats, la 
Republika Srpska a confirme sa politique de contestation systematique de l’ordre 
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constitutionnel fixe a l’annexe 4 de 1’Accord-cadre et de l’autorite du pouvoir 
judiciaire central. En rejetant les decisions definitives et executoires de la Cour 
constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine, en particulier l’ordonnance relative aux 
mesures conservatoires, les autorites de la Republika Srpska ont cree un precedent 
consistant a recourir abusivement a des referendums pour tenter de justifier la 
violation des obligations mises a leur charge par 1’Accord-cadre, quelles que 
puissent etre les decisions de la Cour. 

Decision de la Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine en l’affaire 
dite « Ljubic » 

39. Le l er decembre, la Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine a rendu sa 
decision en l’affaire dite « Ljubic », introduce par la requete deposee par l’actuel 
President du Conseil general de l’Assemblee nationale create, Bozo Ljubic, tendant 
a faire controler la constitutionnalite des dispositions de la loi electorate de Bosnie- 
Herzegovine relatives a l’election des deputes de la Chambre des peuples de la 
Lederation. La Cour constitutionnelle a juge que plusieurs des dispositions attaquees 
n’etaient pas conformes au paragraphe 2 de l’article premier de la Constitution de la 
Bosnie-Herzegovine et ordonne a l’Assemblee parlementaire de Bosnie- 
Herzegovine de les mettre en conformite avec la Constitution au plus tard six mois 
apres la date de publication de sa decision. La decision ayant ete publiee le 6 janvier 
et envoyee a l’Assemblee parlementaire de Bosnie-Herzegovine, cette derniere a 
jusqu’au debut de juillet pour modifier les dispositions inconstitutionnelles. 

40. La decision en l’affaire Ljubic comprend des elements et des considerations 
politiques et souleve plusieurs points de droit difficiles. Nul ne peut en prevoir les 
effets avec precision, car ils dependront de 1’accord auquel parviendront les 
principaux acteurs et autorites politiques charges de sa mise en oeuvre. Or, a en 
juger d’apres leurs premieres reactions, il est difficile d’imaginer comment les partis 
de la Lederation pourraient concilier leurs conceptions tres divergentes de cette mise 
en oeuvre. 

41. Le President du SDA (principal parti bosniaque), M. Izetbegovic, a estime 
qu’il faudrait apporter de legeres modifications techniques a la loi electorale de 
Bosnie-Herzegovine pour aligner exactement son libelle sur celui de la Constitution 
de la Lederation, tandis que le President de l’Union democratique create de Bosnie- 
Herzegovine (HDZ de Bosnie-Herzegovine, principal parti croate), Dragan Covic, a 
affirme que les dispositions de la loi relatives a la Chambre des peuples de la 
Lederation devraient etre adoptees conformement aux principes enonces dans la 
decision Ljubic et que la prochaine election indirecte des membres de la Chambre 
des peuples, prevue apres les elections legislatives de 2018 en Bosnie-Herzegovine, 
ne pourrait avoir lieu si la loi n’etait pas modifiee. 

42. Les divergences, en particulier entre les representants du HDZ de Bosnie- 
Herzegovine et du SDA, portent essentiellement sur la question de savoir si 
T election des deputes a la Chambre des peuples de la Lederation pourra se tenir en 
2018 si l’Assemblee parlementaire ne modifie pas les dispositions 
inconstitutionnelles de la loi electorale et si, par consequent, la Cour 
constitutionnelle abroge ces dispositions. Cette question revet une importance 
cruciale, car sans election des deputes a la Chambre des peuples de la Lederation, il 
ne sera possible d’elire ni les deputes a la Chambre des peuples de Bosnie- 
Herzegovine, ni les membres de la presidence de la Lederation, ni le nouveau 
Gouvernement de la Lederation a Tissue des elections de 2018. 

43. En outre, en ce qui concerne les consequences plus larges de la decision pour 
T execution des arrets de la Cour europeenne des droits de l’homme dans les affaires 
Sejdic et Find, Zornic et Pilav, des divergences ont emerge entre certains acteurs 
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politiques sur la question de savoir si le principe de representation proportionnelle 
et legitime enonce par la Cour constitutionnelle dans la decision Ljubic aurait 
egalement une incidence sur les regies applicables a 1’election des membres de la 
presidence de Bosnie-Herzegovine. 

44. Mon bureau continuera de suivre attentivement la situation concernant la mise 
en oeuvre de la decision en l’affaire Ljubic. 

Combattants etrangers 

45. D’apres les differentes autorites de Bosnie-Herzegovine, ce pays n’a enregistre 
aucun nouveau depart de citoyens bosniens souhaitant rejoindre l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (EIIL) durant la periode consideree. Le Bureau du Procureur de 
Bosnie-Herzegovine a poursuivi ses investigations et continue d’engager des 
poursuites contre les citoyens bosniens qui ont quitte ou prevoyaient de quitter le 
pays dans le but de rejoindre l’EHL, bien qu’ils eussent connaissance du 
communique de presse du 30 mai 2013 dans lequel le Conseil de securite indiquait 
que le Comite du Conseil de securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 
1989 (2011) concernant Al-Qaida et les personnes et entries qui lui sont associees 
avait approuve l’inscription de l’EIIL sur la Liste en tant qu’organisation terroriste. 


ITT. Institutions de l’Etat de Bosnie-Herzegovine 

A. Presidence de la Bosnie-Herzegovine 

46. Durant la periode consideree, la presidence de la Bosnie-Herzegovine a ete 
perturbee par les retombees politiques de plusieurs controverses, notamment au 
sujet de la tentative de demande en revision d’un arret de la Cour internationale de 
Justice decrite plus haut. 

47. La nouvelle selon laquelle la Cour internationale de Justice avait informe, en 
mai 2016, l’agent conteste de la Bosnie-Herzegovine de sa position selon laquelle 
une nouvelle autorisation formelle de la presidence etait necessaire pour qu’une 
demande en revision de 1’arret puisse etre acceptee a transforme une simple 
controverse en un scandale politique. Le President de la presidence de la Bosnie- 
Herzegovine, M. Ivanic, et d’autres dirigeants politiques serbes ont declare que 
M. Izetbegovic avait agi unilateralement et en dehors du cadre institutionnel, et 
qu’il devait done en assumer la responsabilite politique et eventuellement juridique. 
M. Ivanic a egalement declare que la presidence de la Bosnie-Herzegovine pourrait 
ne plus jamais fonctionner normalement. 

48. Plusieurs dirigeants politiques bosniaques qui auparavant soutenaient 
M. Izetbegovic ont demande sa demission et le President du Mouvement 
democratique national de la Republika Srpska, M. Covic, a depose une plainte 
penale devant le Bureau du Procureur de Bosnie-Herzegovine contre lui et contre 
l’agent conteste. A ce jour, le Bureau du Procureur a confirme n’avoir ouvert une 
procedure d’examen que pour ce dernier. 

49. II est encourageant de constater que la presidence de la Bosnie-Herzegovine a 
repris ses travaux dans le cadre d’une reunion tenue le 11 avril pour examiner 
plusieurs decisions et dossiers qui s’etaient accumules. 

50. Parmi les decisions importantes que la presidence de la Bosnie-Herzegovine a 
prises durant la periode consideree, on citera l’adoption, le 24 novembre, du 
document d’examen de la defense. Le 20 decembre, elle a presente la candidature de 
la Bosnie-Herzegovine pour sieger au Comite du patrimoine mondial de 
1’Organisation des Nations Unies pour l’education, la science et la culture. En outre, 
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elle a proroge le mandat des forces armees de Bosnie-Herzegovine au sein de la 
mission de maintien de la paix de l’OTAN en Afghanistan et s’est declaree 
favorable a une eventuelle contribution de ces forces a la politique de securite et de 
defense commune de l’Union europeenne, qui consisterait a affecter 40 soldats a 
une mission d’entrainement de l’Union europeenne en Republique centrafricaine. 

51. Le 17 novembre, M. Ivanic (Serbe) a succede a M. Izetbegovic (Bosniaque) en 
tant que President de la presidence de la Bosnie-Herzegovine. 

B. Conseil des ministres de Bosnie-Herzegovine 

52. Durant la periode consideree, le Conseil des ministres de Bosnie-Herzegovine 
a continue de se reunir regulierement, tenant 21 reunions ordinaires et 4 reunions 
extraordinaires pendant lesquelles il est parvenu a examiner avec un certain succes 
les questions relatives a l’adhesion du pays a 1’Union europeenne et d’autres 
questions d’ordre technique et economique. Le bilan legislatif de ces reunions est 
cependant reste relativement limite. 

53. Le Conseil n’a adopte que deux lois (la loi relative au budget de l’Etat pour 
2017 et la loi relative a la garantie des depots bancaires en Bosnie-Herzegovine) et 
huit series de modifications de la legislation en vigueur, dont une qui etait prescrite 
par la lettre d’intention du FMI : il s’agit des modifications de la loi relative aux 
droits d’accise, de la loi relative aux paiements verses au compte unique et de la loi 
relative au systeme de taxation indirecte. 

54. Le l er fevrier, le Conseil a adopte son plan de travail et son plan d’action pour 
2017 portant sur pres de 100 projets d’investissement et de developpement visant a 
faciliter l’adhesion du pays a 1’Union europeenne, a l’aider a s’acquitter des 
obligations enoncees dans le Partenariat pour la paix et a renforcer davantage la 
cooperation regionale et internationale. Dans son plan d’action, le Conseil projette 
d’adopter plus de 40 lois et 650 decisions, rapports, strategies et traites 
internationaux en 2017. 

55. En 2015, le Conseil a cree un groupe de travail interinstitutions charge 
d’analyser les modalites des elections en Bosnie-Herzegovine et d’en proposer de 
nouvelles, notamment en faisant appel aux nouvelles technologies. Parallelement, le 
groupe de travail interinstitutions cree en 2015 pour preparer les modifications a 
apporter a la loi relative aux elections en Bosnie-Herzegovine et a la loi relative au 
financement des partis politiques a poursuivi ses travaux en 2017. 

56. Le Conseil des ministres a participe a la cooperation regionale en conduisant 
une delegation de la Bosnie-Herzegovine qui s’est rendue a Belgrade le 23 janvier 
afin d’y examiner les moyens d’ameliorer les relations bilaterales. 

C. Assemblee parlementaire de Bosnie-Herzegovine 

57. Au cours de la periode consideree, les travaux de 1’Assemblee parlementaire 
de Bosnie-Herzegovine ont ete peu productifs. En effet, ses deux chambres ont ete 
handicapees par les boycotts et les menaces de boycott des deputes des partis de la 
Republika Srpska et par l’instabilite de la coalition au pouvoir. Les partis de tous 
bords se sont souvent livres a des manoeuvres politiciennes durant les seances de ces 
deux organes. 

58. L’Assemblee parlementaire a ete affectee par la crise politique nee de la 
demande en revision de 1’arret du 26 fevrier 2007 de la Cour internationale de 
Justice en 1’affaire Bosnie-Herzegovine c. Serbie-et-Montenegro. En fevrier et en 
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mars, des seances de la Chambre des representants et de la Chambres des peuples de 
Bosnie-Herzegovine ont ete perturbees par les menaces de boycott des deputes de la 
Republika Srpska qui contestaient la legitimite de cette demande. A la seance du 
7 mars de la Chambre des representants, meme les membres de l’« Alliance pour le 
changement», pourtant partenaire de la coalition au pouvoir en Bosnie- 
Herzegovine, ont refuse de participer au scrutin sur quelque sujet que ce soit. 
Depuis le mois de decembre, les deputes du SNSD ont plusieurs fois boycotte les 
seances de la Chambre des representants au motif que sa presidence tournante est 
occupee par un depute du SDA, M. Sefik Dzaferovic, qu’ils accusent d’avoir 
commis des crimes de guerre. 

59. L’Assemblee parlementaire n’a toujours pas adopte les lois relatives a la 
garantie des depots bancaires et aux droits d’accise, alors que ces lois sont 
necessaires pour que puisse etre effectuee la premiere revue prevue dans le cadre du 
mecanisme elargi de credit du FMI. A la fin du mois de mars, le Conseil des 
ministres de Bosnie-Herzegovine a adopte ces textes et les a envoyes a l’Assemblee 
parlementaire en procedure d’urgence afin de respecter la date butoir fixee par le 
FMI au 7 avril. A sa seance du 5 avril, la Chambre des representants de Bosnie- 
Herzegovine a rejete la demande d’application de la procedure d’urgence, apres 
quoi le Conseil des ministres a de nouveau soumis les memes textes, encore une fois 
en procedure d’urgence. La Chambre des peuples les a adoptes le 7 avril, mais la 
Chambre des representants a refuse de les examiner en procedure d’urgence a sa 
seance du 20 avril. Ces deux lois continueront done de figurer parmi les conditions 
qui restent a remplir pour que le FMI puisse debloquer en faveur de la Bosnie- 
Herzegovine la deuxieme tranche de l’aide prevue au titre du mecanisme elargi de 
credit. 

60. Durant la periode consideree, la Chambre des representants n’a tenu que huit 
seances ordinaires et une seance d’urgence, et la Chambre des peuples que cinq 
seances ordinaires et une seance d’urgence. Le Parlement a adopte trois lois et cinq 
modifications de la legislation en vigueur. 

61. Le Parlement a finalement rejete la proposition de destituer le Ministre adjoint 
de la defense de Bosnie-Herzegovine, M. Sead Jusic, en raison du role qu’il avait 
joue dans l’autorisation accordee a des membres du 3 e regiment des forces armees 
de Bosnie-Herzegovine de participer aux celebrations de la Journee de la Republika 
Srpska organisees le 9 janvier a Banja Luka. 


IV. Federation de Bosnie-Herzegovine 

Faits nouveaux concernant la coalition au pouvoir dans la Federation 

62. Au cours de la periode consideree, le Gouvernement de la Federation a 
travaille assez regulierement, tenant 25 reunions ordinaires et 19 reunions 
extraordinaires. Neanmoins, la coalition au pouvoir (SDA-HDZ BiH-SBB) a ete 
perturbee par des disaccords frequents entre ses membres au sujet des textes 
legislates proposes a son examen, ce qui a gene le fonctionnement du Parlement. 
Meme si les deux chambres du Parlement de la Federation n’ont pas tenu de seances 
pendant plusieurs mois, principalement en raison de differends portant sur des 
amendements a la loi sur les loteries et sur d’autres amendements tendant a 
reinstituer certains avantages sociaux au benefice d’environ 6 000 anciens 
combattants croates, le Parlement a adopte au total sept lois et 12 modifications de 
lois en vigueur durant la periode consideree. 
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Rejet par la Cour constitutionnelle de la Bosnie-Herzegovine du recours 
introduit par l’Assemblee nationale de la Republika Srpska pour contester 
la constitutionnalite des lois adoptees par la Chambre des peuples 
de la Federation 

63. En octobre, 30 deputes de l’Assemblee nationale de la Republika Srpska ont 
introduit un recours devant la Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine a 
laquelle ils ont demande de controler la constitutionnalite de l’ensemble des lois et 
reglements adoptes par le Parlement de la Federation depuis les elections generates 
de 2014, au motif que la Chambre des peuples de la Federation n’etait pas 
pleinement constitute puisque seulement 13 des 17 delegues serbes prevus avaient 
ete elus et que le groupe parlementaire serbe n’etait pas en mesure de recourir au 
mecanisme de protection des interets nationaux essentiels dans le processus de prise 
de decisions. Le 19janvier, la Cour constitutionnelle a rejete ce recours, en 
expliquant qu’aucune disposition de la Constitution de la Federation ou de la loi 
relative aux elections n’interdisait de constituer la Chambre des peuples de la 
Federation tant que tous ses delegues n’avaient pas ete elus, et que rien n’avait 
empeche le groupe parlementaire serbe d’invoquer la defense d’un interet national 
essentiel. 

Abrogation par la Cour constitutionnelle de la Federation des modifications 
apportees a la loi relative a la fonction publique de la Federation 

64. Le 7 decembre, la Cour constitutionnelle de la Federation a statue que les 
modifications apportees en octobre 2015 a la loi relative a la fonction publique de la 
Federation n’etaient pas conformes a la Constitution de la Federation. 

Repetition de 1’ election municipale de Stolac 

65. Le 19 fevrier, la municipalite de Stolac, ou l’election municipale du 2 octobre 
2016 avait ete suspendue a la suite de plusieurs incidents, a organise un nouveau 
scrutin qui s’est deroule sans problemes. La Commission electorale centrale de 
Bosnie-Herzegovine avait retire plusieurs candidats du scrutin en raison de ces 
incidents, y compris le seul candidat bosniaque a la mairie. Elle a confirme les 
resultats de l’election, et le conseil municipal de Stolac a pu etre partiellement 
constitue. Le candidat de l’Union democratique croate de Bosnie-Herzegovine 
(HDZ BiH) a ete elu maire. A la seance inaugurale du conseil municipal, un 
candidat de la HDZ BiH a ete elu Vice-President du conseil, et des negociations sont 
en cours pour designer son president. 

Adoption par la Chambre des representants de la Federation d’une resolution 
contre la « federalisation ethnique » 

66. A la seance extraordinaire de la Chambre des representants de la Federation du 
21 mars, un depute du SDP a depose une proposition de resolution condamnant les 
appels a une federalisation accrue de la Bosnie-Herzegovine. Les deputes croates de 
la Chambre ont taxe cette proposition d’attaque contre les Croates et ont quitte la 
seance, apres quoi les 70 deputes restants ont adopte la resolution a l’unanimite. 

67. Par la suite, les partis politiques croates ont declare que la resolution adoptee 
allait a l’encontre des Accords de Dayton et du projet d’adhesion a l’Union 
europeenne, car elle promouvait un «programme bosniaque nationaliste et 
unitaire ». Dans une lettre ouverte datee du 23 mars, l’Assemblee du peuple croate a 
prevenu que si les delegues bosniaques ne revoquaient pas la resolution, elle 
prendrait des mesures non precisees. La resolution n’a pas ete revoquee et aucune 
mesure n’a ete prise. 
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Deux ecoles sous un meme toit a Jajce 

68. En mars, les autorites du canton de Bosnie centrale ont cree une ecole 
secondaire ou les eleves bosniaques et croates - qui jusque-la suivaient les cours 
ensemble - sont separes en fonction de leur programme scolaire national (c’est-a- 
dire ethnique). II s’agit de la premiere tentative de creer une ecole de ce type 
(appele « deux ecoles sous un meme toit ») dans la Federation depuis pres de 
15 ans. Les autorites soutiennent qu’elles ont cree cette ecole a la demande de la 
population locale, mais certains eleves, parents et professeurs bosniaques et croates 
ont proteste contre leur decision. Sur une note plus positive, il semblerait que 
certaines des autorites qui preconisaient auparavant la creation d’une nouvelle ecole 
de ce type chercheraient maintenant les moyens de trouver une solution dans le 
cadre du systeme scolaire actuel. 

Absence d’accord pour permettre la tenue d’elections locales a Mostar 

69. Malheureusement, aucun accord politique n’a ete trouve durant la periode 
consideree pour adopter les amendements a la loi relative aux elections en Bosnie- 
Herzegovine qui permettraient d’organiser des elections locales dans la ville de 
Mostar. Dans un communique publie le 7 decembre 2016, les directeurs politiques 
du Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix ont une nouvelle fois 
deplore que « les partis politiques [aie]nt si lamentablement manque pendant les six 
dernieres annees a leur obligation de mettre en oeuvre la decision de la Cour 
constitutionnelle sur le systeme electoral a Mostar » et exhorte « toutes les parties, 
en particulier le SDA et la HDZ BiH, a trouver un compromis pour que les electeurs 
de Mostar puissent exercer ce droit fondamental qu’est le droit de vote ». 


V. Republika Srpska 

70. Au cours de la periode consideree, la coalition au pouvoir conduite par le 
SNSD a poursuivi ses activites et le gouvernement de la Republika Srpska s’est 
reuni a intervalles reguliers. L’Assemblee nationale de la Republika Srpska a tenu 
quatre sessions ordinaires et quatre sessions extraordinaires et adopte 10 lois et 
19 series de modifications de lois existantes. 

71. La situation politique en Republika Srpska a ete marquee par deux tendances 
politiques de fond, qui chacune ont fait perdurer la crise dans le pays. La premiere 
etait due a la montee des tensions entre Sarajevo et Banja Luka autour de deux 
themes, a savoir le referendum sur la question de savoir si le 9 janvier pouvait etre 
designe Journee de la Republika Srpska et la tentative de depot d’une demande en 
revision de 1’arret du 26 fevrier 2007 de la Cour internationale de Justice en 1’affaire 
Bosnie-Herzegovine c. Serbie-et-Montenegro. La seconde tendance a ete la lutte de 
pouvoir incessante entre la coalition au pouvoir en Republika Srpska dirigee par le 
SNSD et son president, le President de la Republika Srpska Milorad Dodik, et les 
partis d’opposition reunis dans l’« Alliance pour le changement ». 

72. En octobre, l’Assemblee nationale de la Republika Srpska a decide de 
decerner des distinctions a ses anciens presidents et aux membres de la premiere 
presidence de la Republika Srpska, notamment Momcilo Krajisnik et Biljana 
Plavsic, condamnes pour crimes de guerre, ainsi que Radovan Karadzic, reconnu 
coupable de genocide, crimes contre l’humanite et crimes de guerre par le Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie statuant en premiere instance. 

73. Les autorites de la Republika Srpska ont egalement maintenu leur decision de 
celebrer la Journee de la Republika Srpska le 9 janvier, malgre la decision de la 
Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine qui avait declare inconstitutionnelle 
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cette date (mais pas la Journee en tant que telle). Le President de la Republika 
Srpska, M. Dodik, a profite de cette ceremonie commemorative pour reaffirmer sa 
position sur la dissolution de la Bosnie-Herzegovine. 

74. En reponse a la tentative de depot d’une demande en revision de l’arret du 

26 fevrier 2007 de la Cour internationale de Justice en l’affaire Bosnie-Herzegovine 
c. Serbie-et-Montenegro, l’Assemblee nationale de la Republika Srpska a adopte le 

27 fevrier une large serie de conclusions condamnant cette tentative et visant a 
bloquer la prise de decisions au niveau de l’Etat sauf sur les questions ayant une 
importance pour la Republika Srpska. II convient de noter que les partis de 
l’« Alliance pour le changement » ont declare qu’ils ne s’associeraient pas au 
blocage de la prise de decisions au niveau de l’Etat. 

75. Quelques semaines apres les elections municipales organisees en Bosnie- 
Herzegovine en 2016, le President Dodik de la Republika Srpska a declare que le 
gouvernement de la Republika Srpska ne soutiendrait plus les municipalites dirigees 
par des partis d’opposition. Le 14 novembre, les partis membres de l’« Alliance 
pour le changement » ont condamne cette declaration de M. Dodik qu’ils ont 
consideree comme illegale, et ils ont annonce qu’ils ne coopereraient plus avec son 
parti, le SNSD. 

76. On notera, sur un registre plus positif, que les gouvernements de la Republika 
Srpska et de la Federation ont tenu une reunion commune le 9 mars a Banja Luka 
afin de discuter du programme de reformes de la Bosnie-Herzegovine et de 
1’application de 1’accord au titre du mecanisme elargi de credit du FMI, en mettant 
l’accent sur les mesures visant a reduire l’economie grise. D’une maniere generale, 
la cooperation entre les gouvernements des entites, diriges par le Premier Ministre 
de la Republika Srpska, Zeljka Cvijanovic, et le Premier Ministre de la Federation 
de Bosnie-Herzegovine, Fadil Novalic, peut etre qualifiee de positive et 
pragmatique. 

Defaut de cooperation avec le Haut-Representant 

77. Le 12 janvier, le Gouvernement de la Republika Srpska a decide de cesser 
toute communication et tout contact avec mon bureau, au motif que j’aurais 
compare la Journee de la Republika Srpska a la journee de la creation de l’Etat 
independant de Croatie sous l’ere nazie. II va sans dire que ma declaration a ete mal 
interpretee et j’ai immediatement precise que je n’etablissais aucun parallele entre 
la Republika Srpska et l’Etat independant de Croatie. 

78. Le Gouvernement de la Republika Srpska continue de refuser a mon bureau 
Faeces aux informations et documents officiels, qui est pourtant prevu 1’annexe 10 
de l’Accord de Dayton. Aux termes de l’article IX de l’annexe 10, toutes les 
autorites de la Bosnie-Herzegovine sont tenues de cooperer sans reserve avec le 
Haut-Representant ainsi qu’avec les organisations et organismes internationaux. Les 
appels repetes lances par le Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la 
paix aux autorites de la Republika Srpska pour qu’elles respectent les obligations 
qui leur incombent a cet egard sont restes sans effet. Ce manquement du 
gouvernement de la Republika Srpska a son obligation de communiquer au Bureau 
du Haut-Representant les informations et les documents qui lui sont demandes dure 
depuis 2007 et dement les frequentes declarations de la Republika Srpska assurant 
qu’elle respecte a la lettre l’Accord de Dayton. 
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VI. Renforcement de l’etat de droit 

Projet de loi sur les tribunaux de Bosnie-Herzegovine 

79. La competence de la Cour d’Etat de la Bosnie-Herzegovine continue d’etre 
l’objet d’un disaccord majeur entre la Republika Srpska et les autres autorites 
politiques et d’empecher l’adoption d’une nouvelle loi sur les tribunaux de Bosnie- 
Herzegovine. Alors qu’il existe un projet de travail qui contient des dispositions 
prevoyant que la Bosnie-Herzegovine conserve sa competence penale actuelle en 
matiere de criminalite organisee et de corruption, en meme temps que des variantes 
refletant le point de vue de la Republika Srpska, qui souhaiterait restreindre la 
competence de l’Etat, le Ministre de la justice de Bosnie-Herzegovine a tente 
d’introduire un nouveau projet qui tend a reduire considerablement la competence 
penale de l’Etat. Toutefois, il est prevu, dans le cadre du dialogue structure sur la 
justice mene par 1’Union europeenne, que le travail se poursuive sur le premier 
projet, qui ne devrait pas restreindre la competence de l’Etat. J’ai bien precise que 
celle-ci ne devait pas etre diminuee, puisqu’elle correspond a la repartition des 
competences entre l’Etat de Bosnie-Herzegovine et les entites telles qu’elle est 
definie dans la Constitution. 

Non-execution des decisions judiciaires 

80. La periode consideree a ete marquee par la continuation d’une des violations 
de l’etat de droit parmi les plus graves observees a ce jour en Bosnie-Herzegovine 
et qui m’a force a joindre a mon rapport precedent au Conseil de securite des 
Nations Unies un rapport special puisque la Republika Srpska violait des 
obligations qui lui incombent au titre de 1’Accord de paix de Dayton et, en 
particular, de l’annexe 4 dudit accord ou figure la Constitution de Bosnie- 
Herzegovine. Apres 1’organisation, le 25 septembre 2016, d’un referendum par les 
autorites de la Republika Srpska, au mepris de deux decisions definitives et 
executoires de la Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine, l’Assemblee 
nationale de la Republika Srpska a adopte le 25 octobre une loi relative a la Journee 
de la Republika Srpska dans le but de mettre en oeuvre les resultats du referendum, 
en violation des decisions de la Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine. 

81. Le Bureau du Procureur de Bosnie-Herzegovine a ouvert une enquete sur 
l’organisation et la tenue du referendum, en vertu de 1’article 239 du Code penal de 
Bosnie-Herzegovine qui prevoit que la non-execution des decisions de la Cour 
constitutionnelle de la Bosnie-Herzegovine, de la Cour d’Etat de la Bosnie- 
Herzegovine, de la Chambre des droits de l’homme et de la Cour europeenne des 
droits de l’homme constitue une infraction penale punie de six mois a cinq ans 
d’emprisonnement. 

82. Apres avoir refuse a plusieurs reprises de se soumettre a un interrogatoire, le 
President de la Republika Srpska, M. Dodik, s’est rendu dans le Bureau du 
Procureur de Bosnie-Herzegovine le 30 decembre pour y faire une deposition. Les 
membres du Bureau du Procureur ont egalement interroge le Premier Ministre de la 
Republika Srpska et l’ancien chef de la Commission referendaire, entre autres 
personnalites. 

83. Le refus direct des autorites de la Republika Srpska d’appliquer dans leur 
entite les decisions des institutions de Bosnie-Herzegovine est un autre exemple de 
cette deterioration de la situation de l’etat de droit qui retient mon attention. Ainsi, 
l’arret de la Cour d’Etat de la Bosnie-Herzegovine relatif a un bien immobilier 
militaire sis a Han Pijesak, en Republika Srpska, continue d’etre ignore par ses 
autorites. 
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Lutte contre la corruption 

84. En Republika Srpska, les changements dans l’organisation du Bureau du 
Procureur introduits par la nouvelle loi sur la lutte contre la corruption, la 
criminalite organisee et les formes les plus graves de la criminalite economique ont 
ete mis en oeuvre pendant la periode consideree. En revanche, dans la Federation, 
les textes adoptes en 2014 portant creation d’un parquet et d’une juridiction de 
jugement specialises dans la lutte contre la corruption et la criminalite organisee 
n’ont toujours pas ete appliques. 


VII. Securite publique et maintien de l’ordre, y compris 
la reforme des services de renseignement 

85. Les pressions politiques qui s’exercent sur le fonctionnement de la police 
n’ont pas diminue au cours de la periode consideree. 

86. La loi sur les affaires interieures du canton de Sarajevo, adoptee en janvier 
2016, n’a toujours pas ete appliquee dans son aspect le plus important, qui est 
d’etablir l’independance operationnelle et financiere de 1’organisation de la police, 
les autorites cantonales de Sarajevo n’ayant pas encore adopte un reglement 
d’application essentiel a cet egard. Une initiative de l’Assemblee cantonale de 
Sarajevo tendant a modifier sensiblement cette loi qui n’est pas encore appliquee 
aurait pour effet, si elle reussissait, d’accroitre encore le controle politique sur la 
police et de gener Eharmonisation de la legislation sur la police dans la Federation. 

87. En novembre, les autorites cantonales de Sarajevo ont licencie le directeur 
general de la police du canton. En mars, le Conseil cantonal independant de 
Sarajevo a publie l’avis de vacance de poste en vue de son remplacement. Si la 
publication de cet avis a tant tarde, c’est parce que la communaute internationale a 
du se mobiliser pour contrer certains efforts qui etaient faits pour reduire les criteres 
de selection du nouveau directeur. 

88. La nomination d’un nouveau directeur de la police dans le canton 10 est 
pendante depuis decembre 2014. La nomination en janvier 2015 du Directeur de 
l’Administration de la police de la Federation n’a toujours pas ete suivie d’effet en 
raison d’un contentieux dont la justice a ete saisie. Apres de longs retards, le canton 
d’Herzegovine occidentale a nomme, le l er decembre, un nouveau directeur de la 
police. La nomination du Conseil independant de la Federation reste en suspens 
depuis 2015, et la procedure suit son cours dans le canton d’Herzegovine-Neretva. 

89. Le 8 decembre 2016, la Chambre des peuples de la Federation a adopte le 
projet de loi sur les fonctionnaires de police, suivie le 7 fevrier 2017 par 
l’Assemblee cantonale de Sarajevo qui a adopte son propre projet de loi sur les 
fonctionnaires de police. Les deux lois poursuivent actuellement leur cheminement 
legislatif. 

90. Le Bureau du Haut-Representant et ses principaux partenaires de la 
communaute internationale continuent de suivre de pres les modifications apportees 
a la legislation sur la police et a en favoriser l’harmonisation dans toutes les 
juridictions du pays. Toutefois, les tentatives visant a rompre la coherence des 
cadres legislates se multiplient. 


VIII. Economic 

91. Les indicateurs economiques disponibles pour 2016 font apparaitre un tableau 
contrasts. Le commerce exterieur et la production industrielle ont ete en legere 
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progression par rapport a 2015, mais la Direction de la planification economique du 
Conseil des ministres a egalement signale une forte baisse du taux de croissance, 
qui atteint a peine la moitie de celui de 2015. 

92. Si le taux de chomage a diminue de 5,1 %, le nombre des chomeurs inscrits, 
qui s’elevait a plus d’un demi-million de personnes en decembre 2016, demeure 
preoccupant. Le taux de chomage administratif est de 40,9 %, tandis que le taux de 
chomage reel se situe a environ 25,4 %. La part des jeunes parmi les chomeurs est 
estimee a 54,3 %. 

93. Selon les donnees preliminaires de la Banque centrale de Bosnie-Herzegovine, 
les investissements directs etrangers ont represente 504,4 millions de marks 
convertibles en 2016, soit une augmentation de 5,8 % par rapport a 2015. Le niveau 
de vie est peu eleve. Avec un salaire moyen estime a 853 marks convertibles en 
decembre et une retraite moyenne de 358 marks convertibles, meme ceux qui 
beneficient d’un revenu regulier ont du mal a joindre les deux bouts. En outre, le 
nombre des retraites a augmente de 1,9 %. 

94. Les indicateurs economiques disponibles montrent egalement que le pays est 
en recul dans plusieurs domaines et par rapport a la region. Selon le Rapport sur 
I’investissement dans le monde publie en 2016 par la Conference des Nations Unies 
sur le commerce et le developpement (CNUCED), la Bosnie-Herzegovine etait en 
2015 le 4 e pays destinataire des investissements directs etrangers en Europe du Sud- 
Est. Dans le classement de l’indice de liberte economique publie en 2016 par la 
Heritage Foundation, elle etait 109 e sur 178 pays et 39 e sur 43 pays d’Europe, avec 
un score inferieur aux moyennes mondiale et regionale. Selon le rapport Doing 
Business publie en 2017 par la Banque mondiale, elle se classait au 81 e rang sur les 
190 pays de l’indice de la facilite de faire des affaires, soit le dernier rang de tous 
les pays des Balkans. Dans son Rapport de 2015 sur le developpement humain, le 
Programme des Nations Unies pour le developpement a classe la Bosnie- 
Herzegovine 85 e sur 188 pays en termes de developpement humain. En 2016, selon 
l’indice de perception de la corruption de Transparency International, la Bosnie- 
Herzegovine etait a la 83 e place sur 176 pays, derriere les pays voisins suivants : 
Croatie, Serbie et Montenegro. Elle se classait 91 e sur les 159 pays et territoires 
figurant dans le rapport annuel Economic Freedom of the World (2016) et se situait 
a la 107 e place du classement de 138 pays etabli par le Forum economique mondial 
dans le Rapport sur la competitivite mondiale 2016-2017, une fois encore au dernier 
rang des pays de la region. II ressort egalement de ce dernier rapport que la Bosnie- 
Herzegovine a une faible capacite de retenir les talents, puisqu’elle se situe a la 
134 e position sur 138 pays pour cet indicateur. 

95. La cote de credit de la Bosnie-Herzegovine est restee au meme niveau. Le 
10 mars, l’agence de notation Standard & Poor a attribue a la Bosnie-Herzegovine 
la cote « B, perspective stable », en se fondant sur differents facteurs, notamment la 
situation budgetaire, les recedes substantielles tirees de la fiscalite indirecte et le 
niveau encore relativement faible de la dette. Les difficultes du pays resultent de ses 
divisions politiques, de l’augmentation de sa dette exterieure et de ses importants 
besoins de financement exterieur. 

96. Le secteur bancaire est considere comme globalement stable et liquide et 
devrait etre encore renforce par 1’adoption d’un paquet legislatif complet, elabore 
par les autorites dans le cadre de leurs engagements au titre du mecanisme elargi de 
credit du FMI. L’Agence de garantie des depots de Bosnie-Herzegovine a contribue 
a la stability du secteur en gerant efficacement le remboursement des depots apres la 
faillite de deux banques situees en Republika Srpska (Bobar Banka et Banka 
Srpske). 
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Questions budgetaires 

97. Les recettes fiscales indirectes, qui sont essentielles a la stabilite budgetaire a 
tous les echelons administratifs de l’Etat, ont continue d’augmenter. En 2016, 
T Autorite chargee de la fiscalite indirecte en Bosnie-Herzegovine a collecte 
6,638 milliards de marks convertibles, soit 4,48% de plus qu’en 2015, ce qui 
constitue un record. 

98. Au cours de la periode consideree, la Bosnie-Herzegovine n’a pas re<?u les 
decaissements prevus du FMI, les autorites bosniennes competentes n’ayant pas pris 
toutes les mesures voulues pour que puisse etre effectuee la premiere revue des 
resultats dans le cadre du mecanisme elargi de credit. A la suite d’une visite realisee 
en mars 2017, le FMI a recense les questions a regler : adoption par l’Assemblee 
parlementaire de lois portant augmentation des taxes sur le carburant et modifiant la 
loi sur l’Agence de garantie des depots; adoption par le Conseil des ministres d’une 
decret tendant a reduire le nombre des fonctionnaires des institutions bosniennes en 
2017; adoption par le Parlement de la Federation de modifications a la loi relative a 
l’Agence de controle bancaire; mise en place par le Gouvernement de la Federation 
d’une procedure d’audit des societes BH Telecom et HT Mostar. L’adoption de ces 
mesures devrait permettre au Conseil d’administration du FMI de proceder a sa 
premiere revue, et en cas d’approbation de cette derniere, la Bosnie-Herzegovine 
recevrait un deuxieme decaissement du FMI. 

99. En l’absence d’aide du FMI, la stabilite budgetaire n’a pu etre assuree qu’au 
prix d’une augmentation constante des recettes fiscales indirectes et d’un recours 
soutenu a l’emprunt sur le marche interieur. Cependant, les difficultes budgetaires 
sont manifestes et s’aggraveront probablement si le FMI reporte encore ses 
decaissements, et ceci d’autant plus qu’une augmentation de 31 % des obligations 
de remboursement de la dette exterieure, qui se chiffre a 1,011 milliard de marks 
convertibles, affecte, parmi d’autres facteurs, les recettes budgetaires des entites et 
des collectivites publiques de niveau inferieur. 

100. Ces difficultes pourraient s’attenuer dans une certaine mesure, la Federation 
de Russie ayant signe un accord avec la Bosnie-Herzegovine pour lui regler 
125,2 millions de dollars dus au titre des echanges commerciaux entre l’ancienne 
Union des Republiques socialistes sovietiques et l’ex-Republique federative 
socialiste de Yougoslavie. Apres son approbation par le Conseil des ministres le 
10 novembre et par la presidence le 24 novembre, l’accord relatif au reglement de la 
dette a ete signe a Moscou le 21 mars 2017 par le Ministre bosnien des finances et 
du Tresor Vjekoslav Bevanda (Union democratique croate de Bosnie-Herzegovine) 
et par le Vice-Ministre russe des finances Sergei Anatolievich Storchak. La dette 
sera reglee apres ratification de l’accord et le montant du remboursement sera 
reparti entre l’Etat (10 %), la Federation (58 %), la Republika Srpska (29 %) et le 
district de Brcko (3 %). 

101. L’Etat et les entites ont acheve la procedure d’adoption du budget de 2017 
avant le 31 decembre. Le district de Brcko, la moitie des cantons et la ville de 
Mostar n’ont pas respecte le calendrier d’adoption du budget et ont ete contraints de 
fonctionner avec un financement temporaire ou, dans le cas de Mostar, sans aucun 
financement jusqu’a l’adoption du budget. 

102. Le 15 decembre 2016, l’Assemblee parlementaire de Bosnie-Herzegovine a 
adopte la loi sur le budget des institutions et sur les obligations internationales de la 
Bosnie-Herzegovine pour 2017, qui prevoit un montant de 1,961 milliard de marks 
convertibles, soit une augmentation de 14 % par rapport au budget precedent. Le 
financement des institutions de l’Etat est maintenu au meme niveau depuis 2012, 
s’agissant aussi bien du montant total (950 millions de marks convertibles) que du 
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montant des recettes fiscales indirectes (750 millions de marks convertibles), qui 
represente 78,9 % du total des recettes budgetaires. Les institutions publiques, dont 
les autres sources de recettes sont limitees, n’ont pas acces aux credits du FMI. On 
peut craindre que ces contraintes financieres ne nuisent a leur capacite de s’acquitter 
pleinement de leurs obligations. 

103. Le 29 decembre 2016, le Parlement de la Federation a adopte le budget de la 
Federation pour 2017. Celui-ci s’eleve a 2,747 milliards de marks convertibles, soit 
une augmentation de 6 % par rapport au budget precedent, et prevoit 562,6 millions 
de marks convertibles pour la dette exterieure (en hausse de 39 %), 530 millions de 
marks convertibles pour l’emprunt interieur (en hausse de 33 %) et 42,7 millions de 
marks convertibles pour la dette interieure (en baisse de 74 %). Pour 2017, les 
previsions de recettes nationales s’elevent a 1,985 milliard de marks convertibles. 
Le deficit, qui s’etablit a 762,6 millions de marks convertibles, doit etre couvert par 
le produit de la vente d’actifs financiers (120 millions de marks convertibles), 
l’emprunt a court terme (360 millions de marks convertibles) et l’emprunt a long 
terme (282,6 millions de marks convertibles). 

104. La Federation pourrait faire face a des difficultes budgetaires en cas de 
nouveaux reports des decaissements du FMI, de recettes interieures insuffisantes ou 
de manque d’interet pour les titres emis par l’Etat. La stability de la Caisse de 
retraite et d’invalidite de la Federation, qui peine a garantir la regularity et la 
ponctualite du paiement des pensions, continue de susciter des preoccupations. La 
nouvelle loi federale sur la retraite et l’assurance invalidity, actuellement a 
l’examen au Parlement, devrait resoudre cette question en rattachant la Caisse au 
systeme de tresorerie de la Federation. Cependant, a en juger d’apres l’experience 
de la Republika Srpska, si une telle mesure permet effectivement d’assurer le 
versement des pensions en temps voulu, elle provoque des retards dans d’autres 
paiements prevus au budget. Un autre defi majeur se pose pour la Federation sur le 
plan budgetaire, avec les pressions qui sont exercees en faveur du retablissement 
des droits a pension militaire de quelque 11 000 soldats demobilises de l’ancienne 
armee de Bosnie-Herzegovine et du Conseil de defense croate. 

105. En decembre 2016, le Parlement de la Federation a adopte des modifications 
de la loi sur les budgets de la Federation qui ont permis d’assurer legalement la 
continuity du financement de la ville de Mostar, dont le conseil municipal ne 
fonctionne pas et n’a done pas ete en mesure d’approuver le budget municipal. 
Grace a ces modifications, le maire de Mostar a pu presenter en fevrier le budget 
municipal pour 2017 avec 1’accord du chef du service financier de la ville. 

106. Le 24 decembre, l’Assemblee nationale de la Republika Srpska a adopte le 
budget de la Republika pour 2017, qui s’eleve a 3,2 milliards de marks convertibles, 
soit une augmentation de 2,3 % par rapport a l’annee precedente. II prevoit des 
recettes de 2,7 milliards de marks convertibles et un deficit de 522 millions de 
marks convertibles (en baisse de 6 %) a couvrir par voie d’emprunt interieur et 
exterieur. La Republika Srpska eprouve en general des difficultes similaires a celles 
de la Federation, mais la dette qu’elle a accumulee dans le secteur de la sante, qui 
depasse 1 milliard de marks convertibles, est particulierement preoccupante. La 
Caisse de retraite de la Republika Srpska fait egalement face a des problemes de 
soutenabilite, en raison notamment de l’insuffisance des recettes et du nombre 
croissant des retraites. L’inclusion de la Caisse de retraite dans le budget de 2016 a 
permis de regler le probleme des arrieres de versements aux retraites mais a retarde 
d’autres paiements prevus au budget. 
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Obligations internationales et autres questions 

107. Le l er avril, la Communaute de l’energie a retabli des sanctions contre la 
Bosnie-Herzegovine apres que ce pays eut manque a son engagement de faire 
adopter au niveau de l’Etat une loi visant a mettre fin aux violations persistantes des 
obligations decoulant du traite instituant la Communaute de l’energie. Bien que le 
Ministere bosnien du commerce exterieur et des relations economiques dirige par 
M. Mirko Sarovic (Parti democratique serbe) ait tente de negocier une solution 
acceptable, les autorites des entites n’ont pas donne leur accord a une 
reglementation du secteur gazier au niveau de l’Etat. 

108. Le 16 mars, le gouvernement de la Republika Srpska a adopte une conclusion 
par laquelle il chargeait son Ministere des transports et des communications 
d’examiner l’accord passe en 1998 avec la Federation sur la creation d’une Societe 
publique conjointe des chemins de fer dans le cadre de la Societe des transports, 
conformement a l’annexe 9 de l’Accord-cadre general pour la paix en Bosnie- 
Herzegovine. II a egalement charge le Ministere d’evaluer le bien-fonde du maintien 
en existence de la Societe publique des chemins de fer de Bosnie-Herzegovine. 
Cette societe est la seule entreprise creee jusqu’ici en vertu de 1’annexe 9 et son 
importance est determinante pour la fluidite, la securite et la regularity du trafic 
ferroviaire interentites et international, et notamment pour une repartition non 
discriminatoire des axes ferroviaires pour le trafic interentites et international, ainsi 
que pour Fharmonisation de la signalisation, de la securite, des telecommunications 
et d’autres systemes. 


IX. Retour des refugies et des deplaces 

109. Le respect du droit des refugies et des deplaces a retourner dans leurs foyers 
d’avant guerre demeure indispensable pour que soit integralement appliquee 
l’annexe 7 de l’Accord-cadre general pour la paix en Bosnie-Herzegovine, qui fait 
obligation aux autorites a tous les niveaux de « creer sur leur territoire des 
conditions politiques, economiques et sociales favorables au rapatriement librement 
consenti et a la reintegration harmonieuse des refugies et des personnes deplacees, 
sans preference pour un groupe particulier ». 

110. Le fait que les autorites de la Republika Srpska continuent de celebrer leur 
Journee de la Republika Srpska le 9 janvier, en violation de plusieurs decisions de la 
Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine, ne contribue pas a la creation de 
conditions sociales favorables ou a la reintegration harmonieuse des refugies et des 
personnes deplacees. 

111. Je trouve egalement preoccupantes les difficultes persistantes que rencontrent 
les rapatries en matiere educative dans plusieurs communautes locales, compte tenu, 
en particulier, de la decision rendue le 25 novembre par le tribunal de premiere 
instance de Banja Luka, selon laquelle les eleves bosniaques de Vrbanjci 
(municipality de Kotor Varos) n’ont pas fait l’objet de discrimination bien que 
l’ecole primaire locale n’assure pas l’enseignement de leur « groupe national de 
matiere s ». 

112. Apres les elections tenues en octobre 2016 a Srebrenica, lieu du genocide 
perpetre contre la population bosniaque en 1995 et ancienne zone protegee par 
l’ONU, qui accueille aujourd’hui un nombre important de rapatries, des differends 
ont eclate a propos des resultats du scrutin. Pour la premiere fois depuis la fin de la 
guerre, un Serbe a ete elu maire, tandis que les partis serbes ont remporte la 
majority des sieges au conseil municipale. Cet evenement a suscite des 
preoccupations au sein de la population bosniaque rapatriee et divise ses 
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representants politiques. Par la suite, certains representants bosniaques se sont allies 
a leurs homologues serbes pour former une coalition aujourd’hui au pouvoir et 
d’autres ont rejoint l’opposition. Le nouveau maire serbe a continue a mettre 
l’accent sur les questions generates de developpement. Cependant, la mefiance 
regne toujours entre les communautes serbe et bosniaque et ne cesse d’etre 
alimentee par la rhetorique politique adoptee aux niveaux les plus eleves en Bosnie- 
Herzegovine. 


X. Faits nouveaux concernant les medias 

113. Le service public de la radio et de la television de Bosnie-Herzegovine a 
continue de se heurter a des problemes de financement et a la difficulty de 
s’affranchir de toute ingerence politique. Les autorites ont tente de prolonger 
l’accord de financement public au moyen de taxes prelevees par les trois principaux 
operateurs de telecommunications, mais il est peu probable qu’elles y parviennent, 
compte tenu de la situation politique actuelle et du manque de volonte politique de 
faciliter une solution appuyant le service public de radio et de television de 1 ’Etat. 

114. Se trouvant toujours dans l’incapacite de trouver une solution de financement 
permanente, et ne parvenant pas, en consequence, a s’acquitter de ses obligations 
envers les autorites nationales en matiere d’impots et de cotisations patronales, ainsi 
qu’envers l’Union europeenne de radiodiffusion, le service public de radio et de 
television de l’Etat connait de graves difficultes financieres. 


XI. Questions de defense 

115. Debut janvier, les forces armees de Bosnie-Herzegovine ont ete entrainees 
dans la controverse politique autour des celebrations organisees le 9 janvier pour la 
Journee de la Republika Srpska malgre la decision de la Cour constitutionnelle de 
Bosnie-Herzegovine declarant cette date inconstitutionnelle. Le Ministre bosnien de 
la defense a informe les autorites de la Republika Srpska que les forces armees de 
Bosnie-Herzegovine prendraient part aux ceremonies organisees le 8 janvier en 
l’honneur des soldats et des civils morts pendant la guerre, mais ne participeraient 
pas au defile du 9 janvier celebrant la Journee de la Republika Srpska, comme cela 
avait ete le cas auparavant. Des responsables politiques serbes, y compris le Vice- 
Ministre de la defense serbe de Bosnie-Herzegovine, ont encourage les Serbes 
servant dans les rangs des forces armees de Bosnie-Herzegovine a se rendre a Banja 
Luka pour participer au defile, sans tenir compte des ordres contraires qui 
pourraient leur etre donnes. 

116. Le 9 janvier, des membres de la formation serbe de l’orchestre des forces 
armees de Bosnie-Herzegovine et une garde d’honneur de soldats serbes appartenant 
au troisieme regiment d’infanterie (Republika Srpska) ont rendu les honneurs au 
President serbe de la presidence collegiale de Bosnie-Herzegovine, M. Mladen 
Ivanic, sous ses ordres directs. En outre, tous les officiers generaux serbes ont 
assiste a l’evenement. 

117. Cette violation de la chaine de commandement et cette incitation politique a la 
desobeissance ont represente la menace la plus grave pour l’integrite des forces 
armees de Bosnie-Herzegovine depuis leur constitution en tant que force unifiee en 
2006. Une enquete ordonnee par le Ministere bosnien de la defense a attribue la 
responsabilite de l’incident au manque de clarte de la reglementation relative aux 
honneurs militaires a rendre aux membres de la presidence de Bosnie-Herzegovine, 
mais n’a pas encore repondu aux questions que pose le comportement individuel des 
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officiers ayant participe a la manifestation, qui pourrait relever de 1’annexe 1A de 
l’Accord-cadre general pour la paix en Bosnie-Herzegovine. 

118. Fait encourageant, le Ministere bosnien de la defense prepare activement la 
mise en oeuvre de l’examen de la defense adopte en novembre 2016 dans le cadre du 
consensus politique auquel est parvenue la presidence de Bosnie-Herzegovine et 
intensifie les activites juridiques et techniques menees pour enregistrer les biens 
immobiliers pouvant servir a la defense. 


XII. Force militaire de P Union europeenne 

119. La Force de maintien de la paix de l’Union europeenne (EUFOR) continue de 
jouer un role essentiel en soutenant Faction menee par la Bosnie-Herzegovine pour 
maintenir la surete et la securite, ce qui aide par ailleurs mon bureau et d’autres 
organisations internationales a s’acquitter de leurs mandats respectifs. La presence 
de l’EUFOR sur le terrain, assuree notamment par ses equipes de liaison et 
d’observation, reste un facteur important de stability et de securite. 

XIII. Avenir du Bureau du Haut-Representant 

120. Les directeurs politiques du Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de 
la paix se sont reunis a Sarajevo les 6 et 7 decembre 2016 pour souligner les progres 
accomplis dans l’application de l’Accord-cadre general pour la paix en Bosnie- 
Herzegovine et leur attachement sans reserve a 1’integrity territoriale et a la 
souverainete de la Bosnie-Herzegovine. Le Comite directeur a egalement reaffirme 
la necessity de realiser les cinq objectifs et deux conditions requis pour que mon 
bureau puisse etre ferme. II tiendra sa prochaine reunion a Sarajevo les 6 et 7 juin 
2017. 

121. Mon bureau continue de planifier son budget avec le plus grand souci 
d’economie, et les resultats parlent d’eux-memes : depuis le debut de mon mandat 
en mars 2009, le budget du Bureau a diminue de plus de 47 % et ses effectifs ont ete 
reduits de plus de 53 %. Etant donne l’ampleur et la persistance de ces reductions, il 
convient cependant de souligner que les realties de la situation sur le terrain et 
l’annexe 10 de 1’Accord-cadre pour la paix commandent que je dispose du budget et 
du personnel necessaires pour m’acquitter efficacement de mon mandat. 

XIV. Calendrier de presentation des rapports 

122. Ce rapport est le dix-septieme que je soumets au Secretaire general 
conformement a la pratique consistant a presenter des rapports periodiques en vue 
de leur transmission au Conseil de securite, comme celui-ci Fa demande dans sa 
resolution 1031 (1995). Si le Secretaire general ou un membre du Conseil souhaite a 
un moment donne un complement d’information, je me ferai un plaisir de lui 
presenter un compte rendu ecrit supplementaire. Je compte presenter mon prochain 
rapport au Secretaire general en octobre 2017. 


27/27 




